
  

 
 Direction des ressources humaines 

PROCÉDURE 
 

TRAITEMENT DES PLAINTES, DE SITUATIONS RELATIONNELLES 
CONFLICTUELLES, D’INCIVILITÉ, DE TOUTE FORME DE HARCÈLEMENT ET DE 
VIOLENCE EN MILIEU DE TRAVAIL 

No Procédure : PRO-006 
Responsable de l’application : Direction des ressources 
humaines No Politique/Règlement associé : 

POL-009 

Approuvée par : Comité de direction Date d’approbation : 
2024-08-27 

Date de révision :  
2028-08-27 

Destinataires : Tout salarié, cadre, hors-cadre, membre du conseil d’administration, médecin, 
dentiste, pharmacien, sage-femme, résident en médecine, chercheur, stagiaire, étudiant, bénévole, 
de même qu’à toute personne qui se trouve sur ses lieux (ex : usager, visiteur, membre de la famille 
d’un usager, sous-traitant et partenaire). 

1. ÉTAPES COMMUNES 

1.1. Se référer à la politique en vigueur – Politique visant à favoriser un milieu de travail 
sain, empreint de respect et exempt de toute forme d’incivilité, de harcèlement et 
de violence (POL-009) qui doit être lue conjointement avec la présente procédure 
pour une meilleure compréhension. 

1.2. L’utilisation de cette procédure n’a pas pour effet de priver une personne 
plaignante d’utiliser d’autres recours légaux si elle le désire. Elle peut notamment 
consulter l’instance associative, syndicale ou un conseiller juridique afin de valider 
les recours possibles ainsi que les délais qui s’y rattachent. 

2. ÉTAPES SPÉCIFIQUES   

2.1. Étapes spécifiques - La personne plaignante  

2.1.1. La personne plaignante doit vérifier d’abord l’admissibilité de sa plainte 
afin de s’assurer que la situation relationnelle conflictuelle vécue s’inscrit 
dans le champ d’application de la politique (POL-009) et respecte la 
démarche proposée en six (6) étapes :   

 Avoir au préalable sollicité le soutien de son supérieur immédiat ou du 
supérieur hiérarchique, si la personne mise en cause est le supérieur 
immédiat (annexe I - Logigramme) ; 

 Respecter le délai légal de deux (2) ans de la dernière manifestation 
de la conduite vexatoire- (réf. Loi sur les normes du travail art. 123.7); 

 Ne pas viser la résolution de litiges relatifs à l’application de la 
convention collective (ex. demande de congé, temps supplémentaire, 
vacances, mesures disciplinaires, etc.) ; 



   
 

   
  

CIUSSS de l’Est-de l’île-de-Montréal Traitement des plaintes de situations relationnelles 
conflictuelles, d’incivilité, de harcèlement et de violence en 
milieu de travail  

  Page 2 sur 25 

 Ne pas être en lien avec l’exercice normal du droit de gestion (ex. : 
évaluation de la période de probation, rendement, absentéisme, 
attribution des tâches, etc.) ;  

 N’a pas déjà fait l’objet d’une enquête et d’une décision administrative 
ou disciplinaire, visant les mêmes faits ;  

 Fait partie du champ d’application de la politique (POL-009).  

2.1.2. La personne plaignante peut, au préalable, s’informer sur le processus et 
des motifs justifiant le dépôt d’une plainte auprès des personnes 
désignées à recevoir les plaintes dont le nom figure sur l’intranet :  

 Intranet : https://intranet.cemtl.rtss.qc.ca/index.php?id=3931  
Courriel : plaintes.harcelement.cemtl@ssss.gouv.qc.ca 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des servies :  
Intranet : https://intranet.cemtl.rtss.qc.ca/index.php?id=355  
Courriel : commissaireauxplaintes.cemtl@ssss.gouv.qc.ca 

  Dépôt d’une plainte  

2.1.3. La personne plaignante est invitée à utiliser le formulaire de déclaration 
de situations conflictuelles, de harcèlement ou de violence au travail 
(annexe II) et doit décrire chronologiquement les faits objectifs et 
vérifiables (lieux, dates, paroles, gestuelles, témoins, preuve matérielle, 
etc.) le fardeau de preuve repose sur la personne plaignante.  

2.1.4. La personne plaignante doit transmettre sa plainte et le formulaire 
d’engagement à la confidentialité (annexe III), à une des instances ci-
après selon la personne visée.    

• Pour les plaintes visant le personnel syndiqué, syndicable non 
syndiqué (SNS), cadre, hors cadre et membre du conseil 
d’administration, déposer sa plainte auprès de la personne 
responsable du traitement des plaintes.  

• Pour une plainte visant un sous-traitant ou un partenaire, la personne 
plaignante doit obligatoirement aviser son supérieur immédiat avant 
de faire sa plainte auprès de la personne responsable du traitement 
des plaintes. 

• Le sous-traitant ou partenaire peut déposer sa plainte à la personne 
responsable du traitement des plaintes. 

• Pour une plainte visant un chercheur, stagiaire, étudiant ou bénévole, 
la personne plaignante doit obligatoirement aviser son supérieur 
immédiat avant de faire sa plainte auprès de la personne responsable 
du traitement des plaintes qui doit prendre les moyens nécessaires 
afin de s’assurer de la poursuite du processus avec la maison 
d’enseignement, le cas échéant. 

 

https://intranet.cemtl.rtss.qc.ca/index.php?id=3931
mailto:plaintes.harcelement.cemtl@ssss.gouv.qc.ca
https://intranet.cemtl.rtss.qc.ca/index.php?id=355
mailto:commissaireauxplaintes.cemtl@ssss.gouv.qc.ca
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• Un chercheur, un stagiaire, un étudiant ou un bénévole qui désire 
déposer une plainte peut déposer sa plainte à la personne 
responsable du traitement des plaintes. 

plaintes.harcelement.cemtl@ssss.gouv.qc.ca 

Dispositions particulières : Conseil d’administration 

Dans le cas où la plainte vise le président-directeur général ou le 
président-directeur général adjoint, la plainte sera réacheminée au 
conseil d’administration qui veillera à assurer son traitement en toute 
confidentialité et impartialité. 

Dispositions particulières : Médecin, dentiste, pharmacien, et 
résident en médecine  

La personne plaignante qui désire déposer une plainte de harcèlement ou 
de violence contre un membre du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) doit déposer sa plainte auprès du Commissaire 
local aux plaintes et à la qualité des services (CLPQS) du CIUSSS-EMTL 
qui, à son tour, verra à l’acheminer au médecin examinateur pour son 
étude. commissaireauxplaintes.cemtl@ssss.gouv.qc.ca 

À l'inverse, un médecin, dentiste, pharmacien ou résident en médecine 
qui désire porter plainte pour harcèlement ou violence contre une autre 
personne doit déposer sa plainte auprès de la personne responsable du 
traitement des plaintes. plaintes.harcelement.cemtl@ssss.gouv.qc.ca 

Dispositions particulières : Usager, visiteur ou un membre de la 
famille d’un usager 

Une personne plaignante désirant déposer une plainte pour harcèlement 
ou violence contre un usager, un visiteur ou un membre de la famille d'un 
usager doit obligatoirement aviser son supérieur immédiat. 

Un usager, un visiteur ou un membre de la famille d'un usager désirant 
déposer une plainte pour harcèlement ou violence doit déposer sa plainte 
au CLQPS. commissaireauxplaintes.cemtl@ssss.gouv.qc.ca 

   Déclaration d’incident isolé pour violence physique 

2.1.5. Tout incident isolé de violence physique à l’égard des personnes 
salariées et stagiaires doit être déclaré par l’entremise du formulaire de 
déclaration d’un événement accidentel ou d’une situation dangereuse 
(annexe IV) et le soumettre à l’adresse courriel indiquée au formulaire. Ce 
formulaire ne doit pas être utilisé pour une plainte d’harcèlement 
psychologique.   

 

mailto:plaintes.harcelement.cemtl@ssss.gouv.qc.ca
mailto:commissaireauxplaintes.cemtl@ssss.gouv.qc.ca
mailto:plaintes.harcelement.cemtl@ssss.gouv.qc.ca
mailto:commissaireauxplaintes.cemtl@ssss.gouv.qc.ca


   
 

   
  

CIUSSS de l’Est-de l’île-de-Montréal Traitement des plaintes de situations relationnelles 
conflictuelles, d’incivilité, de harcèlement et de violence en 
milieu de travail  

  Page 4 sur 25 

 
 
 

2.2. Étapes spécifiques - Les personnes responsables du traitement des plaintes  

   Les personnes responsables du traitement des plaintes doivent :   

2.2.1. Procéder au triage et vérifier si la plainte est admissible et respecte la 
démarche proposée en six (6) étapes, si des informations sont 
manquantes et si une mesure provisoire est requise durant le traitement 
de la plainte ; 

2.2.2. Ouvrir un dossier et inscrire la plainte au registre ; 

2.2.3. Gérer la confidentialité et la tenue de l’ensemble des dossiers de plaintes. 

2.3. Étapes spécifiques - Les parties concernées ou celles qui ont collaboré au 
traitement d’une plainte et qui croient être victimes de mesure de représailles  

2.3.1. Les personnes concernées ou celles qui ont collaboré au traitement d’une 
plainte qui croit être victime de mesure de représailles doivent remplir le 
formulaire de plainte pour mesures de représailles (Annexe VI) et le 
soumettre à l’adresse courriel indiquée au formulaire.  

3. MÉCANISME DE TRAITEMENT DES PLAINTES 

3.1. Démarche proposée 

Une démarche en six (6) étapes (Annexe 1 - Logigramme) est proposée et se 
divise en deux (2) blocs selon la nature de la situation relationnelle conflictuelle. 

BLOC 1 : Étapes (1 à 3) visant les signalements et dénonciations 

Étape 1 (obligatoire) : Tenter de résoudre soi-même, dans la mesure du possible, 
la situation relationnelle conflictuelle avec la personne mise en cause. 

Étape 2 (obligatoire) : Solliciter le soutien de son supérieur immédiat ou du 
supérieur hiérarchique si la personne mise en cause est le supérieur immédiat. 

Étape 3 (facultative) : Solliciter, auprès de la personne responsable du traitement 
des plaintes, une demande d’accompagnement avant le dépôt d'une plainte. 

Dans l’éventualité où les étapes 1 et 2 n’ont pas été réalisées, le dossier est 
retourné au supérieur immédiat ou au supérieur hiérarchique et elle sera invitée à 
reprendre le processus. L’admissibilité est vérifiée par la personne responsable du 
traitement des plaintes. 
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BLOC 2 : Étapes (4 à 6) visant les plaintes écrites ou verbales  

Étape 4 : Dépôt d’une plainte et possibilité de se prévaloir, sur une base volontaire, 
d’un mode collaboratif de résolution à la suite d'une rencontre d’information 
obligatoire avec la personne responsable du traitement des plaintes.  

Le délai légal pour le dépôt d’une plainte est de deux (2) ans à partir de la dernière 
manifestation de harcèlement alléguée. 

Étape 5 : Analyse de la recevabilité 

L’analyse de recevabilité consiste à faire une évaluation préliminaire de la plainte. 
Elle ne consiste pas à se demander si la plainte est fondée. À ce stade, il s’agit 
d’une analyse préliminaire des faits allégués et la preuve partielle soumise 
présentant une apparence suffisante de harcèlement pour qu’il soit justifié 
d’entreprendre une démarche plus approfondie.  La définition du harcèlement au 
sens de la Loi sur les normes du travail est le cumul de ces cinq (5) critères :  

⋅ Une conduite vexatoire se manifestant par des comportements, des paroles, 
des actes ou des gestes. 

⋅ Un caractère répétitif des comportements. 
⋅ Un caractère hostile ou non désiré. 
⋅ Une atteinte à la dignité ou l’intégrité physique ou psychologique. 
⋅ Entrainant un milieu de travail néfaste. 

Une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement psychologique si 
elle porte une atteinte et produit un effet nocif continu pour le salarié.  

a) Suspension du dossier : Dans l’éventualité où la personne plaignante est en 
arrêt de travail, le dossier est suspendu jusqu’à l’obtention d’une attestation 
médicale confirmant l’aptitude à être rencontré. 

b) Rencontre de précisions : La personne plaignante est rencontrée afin de 
clarifier les allégations et recueillir les informations manquantes sauf si la 
plainte est suffisamment détaillée. Le processus tel que décrit au logigramme 
(annexe I) sera expliqué y compris les droits, rôles et responsabilités de 
chacun.  

c) Rapport d’analyse de la recevabilité : Un rapport confidentiel est produit et 
consigné au dossier de plainte. 

Le rapport de recevabilité peut présenter le mandat, le contexte, la 
méthodologie, le cadre juridique, la documentation pertinente, le sommaire des 
allégations, les conditions d’admissibilité de la plainte, un sommaire des 
informations obtenues, le compte rendu de la rencontre de précisions, 
l’analyse, les conclusions, les recommandations et les pièces au soutien.  

d) Avis de prolongation du délai : La personne plaignante reçoit un avis de 
prolongation si le délai de traitement de la plainte dépasse soixante (60) jours 
ouvrables de la réception de la plainte.  
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e) Remise des conclusions sur la recevabilité : La personne plaignante reçoit, 
sous forme écrite, la décision motivée confirmant les conclusions du rapport 
d’analyse de la recevabilité.  

 

 Plainte irrecevable : Dans l’éventualité où la plainte est jugée irrecevable, 
la personne mise en cause n’est pas avisée, sauf exception, du dépôt d’une 
plainte à son égard et le dossier est fermé avec ou sans recommandation ;  

 Plainte recevable : La personne mise en cause est avisée verbalement, au 
préalable, et par écrit qu’une plainte est déposée à son égard et qu’elle 
peut être accompagnée par la personne de son choix. Le processus tel que 
décrit au logigramme (Annexe 1) sera expliqué y compris les droits, rôles 
et responsabilités de chacun.   

La décision interne est finale. La personne plaignante insatisfaite de la décision 
pourra consulter l’instance associative, syndicale ou un conseiller juridique pour 
évaluer ses autres options s’il y a lieu. 

Étape 6 : Enquête 

L’enquête n’est pas systématique; un mode alternatif peut être envisagé sur une 
base volontaire. Elle vise à déterminer si la plainte est fondée et si chacune des 
allégations, après analyse, répond aux critères de la Loi sur les normes du travail 
(étape 5). 

a) Suspension du dossier : Dans l’éventualité où la personne plaignante, la 
personne mise en cause ou la personne témoin est en arrêt de travail, le 
dossier est suspendu jusqu’à l’obtention d’une attestation médicale confirmant 
l’aptitude à être rencontré. 

b) Avis de prolongation du délai : Les parties reçoivent un avis de prolongation 
si le délai de traitement dépasse soixante (60) jours ouvrables suivant la 
réception de la plainte.  

c) Mode collaboratif de résolution : À tout moment, au cours du processus, les 
parties peuvent demander à se prévaloir d’un mode collaboratif de résolution, 
dont la médiation. 

d) Rapport d’enquête et rapport à la direction ou service (facultatif) : Des 
rapports distincts sont produits par l’enquêteur assigné au dossier. 
L’employeur n’est pas lié par les conclusions et les recommandations des 
rapports. Ce rapport d’enquête est confidentiel et ne fait pas partie du dossier 
de la personne plaignante ou mise en cause. Ce rapport est conservé 
uniquement pas l’équipe responsable du traitement des plaintes.  

e) Le rapport d’enquête peut présenter le mandat, le contexte, l’analyse de la 
recevabilité, la méthodologie, le cadre juridique, l’analyse du caractère 
prépondérant de la preuve recueillie pour chacune des allégations, les 
conclusions quant au bien-fondé de la plainte, les recommandations et les 
pièces au soutien.  

f) Le rapport à la direction ou au service présente les principaux constats, les 
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facteurs de risques potentiels qui sont liés aux personnes, à l’organisation du 
travail, à la culture ou encore à la structure de l’organisation, la revue des 
mesures préventives et curatives prises par l’employeur dans le milieu de 
travail ainsi que les recommandations. 

g) Remise des conclusions : Les rencontres individuelles de remise des 
conclusions, pour la personne plaignante et la personne mise en cause, se font 
en présence des personnes ci-dessous :  
 Personne accompagnatrice des parties, le cas échéant ; 
 Supérieur immédiat ou hiérarchique si le supérieur immédiat est une 

partie. 

À la suite des rencontres individuelles, les parties reçoivent, sous forme écrite, la 
décision motivée confirmant ou non les conclusions du rapport d’enquête. 

Plainte infondée : Dans l’éventualité où la plainte est jugée infondée, le dossier est 
fermé avec ou sans recommandation.  

Plainte fondée : Dans l’éventualité où la plainte est jugée fondée, en totalité ou en 
partie, les recommandations sont évaluées et mises en application, le cas échéant, 
par les personnes concernées.  

La décision interne est finale. La personne plaignante insatisfaite de la décision 
pourra consulter l’instance associative, syndicale ou un conseiller juridique pour 
évaluer ses autres options s’il y a lieu. La personne mise en cause insatisfaite de 
la décision pourra consulter l’instance associative, syndicale ou un conseiller 
juridique pour évaluer ses autres options s’il y a lieu.  

3.2. Droits, obligations et particularités visant les personnes impliquées dans le 
processus de traitement d’une plainte  

La personne plaignante 

a. La personne plaignante a le droit tout au long du processus : 

 D’être accompagnée par la personne de son choix au cours du processus 
de plainte (par exemple, par son association, syndicat ou conseiller 
juridique) ; 

 De consulter une personne de son choix, par exemple association, syndicat, 
conseiller juridique afin de valider les autres recours possibles ainsi que les 
délais qui s’y rattachent ; 

 D’être accueillie, écoutée et prise au sérieux sans être jugée ; 
 De bénéficier de mesures provisoires (s’il y a lieu) ; 
 D’obtenir que cesse le harcèlement (s’il y a lieu) ; 
 À la discrétion et à la protection de sa réputation ; 
 Que la plainte soit traitée dans les meilleurs délais possible ; 
 D’être entendue et de faire valoir ses moyens de preuve au soutien de sa 

plainte ; 
 À un contrôle de la fidélité du compte rendu de ses déclarations ; 
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 À ne subir du fait de sa participation au processus, aucune perte de 
traitement, d’avantage, si elle est à l’emploi de l’organisation ni l’imposition 
de quelque type de représailles que ce soit, dans le cadre d’un processus 
entrepris de bonne foi ; 

b. La personne plaignante conserve, en tout temps, son droit de suspendre la 
démarche afin d’avoir recours à d’autres modes collaboratifs de résolution. 

c. La personne plaignante conserve son droit, dans l’éventualité où elle a quitté 
l’organisation, de poursuivre le processus de traitement de sa plainte si tel est 
son désir. 

La personne mise en cause 

a. La personne mise en cause a le droit, tout au long du processus : 
 D’être accompagnée par la personne de son choix au cours du processus 

de plainte (par exemple, par son association, syndicat, conseiller juridique) ; 
 

 De consulter une personne de son choix, par exemple, association, syndicat, 
conseiller juridique afin de valider les autres recours possibles ainsi que les 
délais qui s’y rattachent ; 
 

 D’être traitée équitablement ; 
 
 De bénéficier de mesures provisoires (s’il y a lieu) ; 
 
 D’être informée par écrit des allégations, dans un délai raisonnable lui 

permettant de se préparer adéquatement avant la rencontre ; 
 
 Dans certains dossiers, à la discrétion de l’enquêteur ou de l’employeur, pour 

des motifs valables et exceptionnels, ces allégations peuvent n’être 
transmises à la personne mise en cause qu’au moment de la rencontre avec 
l’enquêteur. Un délai supplémentaire peut alors lui être accordé afin de 
préparer sa réponse. La divulgation des allégations retenues n’oblige pas 
l’enquêteur à lui révéler le nom des témoins potentiels, à lui remettre une 
copie complète de la plainte, ou les moyens de preuve offerts par la 
personne plaignante ; 

 
 Droit de faire valoir son point de vue et de présenter ses moyens de preuve ; 
 
 À la discrétion et à la protection de sa réputation ; 
 
 Que le dossier soit traité dans les meilleurs délais possible ; 

 
 D’être protégée contre les plaintes frivoles ou abusives ;  
 
 À un contrôle de la fidélité du compte rendu de ses déclarations ; 
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 À ne subir du fait de sa participation au processus, aucune perte de 
traitement, d’avantage, si elle est à l’emploi de l’organisation ni l’imposition 
de quelque type de représailles que ce soit, dans le cadre de sa participation 
entreprise de bonne foi. 

La personne témoin  

a. La personne témoin a le droit tout au long du processus : 
 À la discrétion quant à sa participation et au contenu de ses déclarations ; 
 
 À la protection contre les représailles ; 
 
 D’être accompagnée et conseillée, par la personne de son choix, au cours 

de l’enquête ; 
 
 À un contrôle de la fidélité du compte rendu de ses déclarations ; 
 
 À ne subir du fait de sa participation au processus, aucune perte de 

traitement, d’avantage, si elle est à l’emploi de l’organisation ni l’imposition 
de quelque type de représailles que ce soit dans le cadre de sa participation 
entrepris de bonne foi. 

La personne accompagnatrice 

a. La personne accompagnatrice agit à titre d'observatrice et non de 
représentante dans le cadre du processus de traitement de la plainte pour la 
personne plaignante, mise en cause ou témoin. 

b. La personne accompagnatrice assiste au déroulement de la rencontre, sans 
intervenir, afin d’en rendre compte.  

c. La personne accompagnatrice ne peut être un témoin éventuel et être 
interrogée. 

d. La personne accompagnatrice doit signer le formulaire d’engagement à la 
confidentialité. 

La personne responsable pour le traitement des plainte 

a. En tout temps, la personne responsable du traitement des plaintes a l’obligation 
de préserver la confidentialité et d’agir avec diligence, impartialité, intégrité, 
respect, modération et courtoisie. 

L’enquêteur désigné à l’interne ou mandaté à l’externe 

a. En tout temps, l’enquêteur a l’obligation de préserver la confidentialité et d’agir 
avec diligence, neutralité, impartialité, intégrité, respect, modération et 
courtoisie. 
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Les instances associatives et syndicales  

a. Les représentants des instances associatives et syndicales ont l’obligation de 
collaborer au processus de traitement des plaintes, d’assurer le respect de la 
confidentialité et de ne pas se placer en conflit d’intérêts entre les parties visées 
par une plainte. 

4. ÉLABORATION, RÉDACTION ET MISE À JOUR DE LA PROCÉDURE 

4.1. Direction des ressources humaines  
Responsable de l’élaboration, de la rédaction et de la mise à jour de la procédure. 

4.2. Comité paritaire stratégique en santé et sécurité du travail  

Les membres participent à l’élaboration, la rédaction et de la mise à jour de la 
procédure 

4.3. Calendrier de révision de la procédure 
La présente procédure devra être révisée tous les 4 ans ou plus rapidement en 
fonction des besoins. 

5. ENTRÉE EN VIGUEUR 

La présente procédure entre en vigueur le jour de son adoption par le Comité de direction 
et annule, par le fait même, toute procédure en cette matière adoptée antérieurement 
dans l’une des installations administrées par le CIUSSS-EMTL. 

6. ANNEXES 

 Annexe 1 : Logigramme 

 Annexe 2 : Formulaire de déclaration de situations conflictuelles, de harcèlement ou 
de violence au travail 

 Annexe 3 : Formulaire d’engagement à la confidentialité  

 Annexe 4 : Formulaire de déclaration d’un événement accidentel ou d’une situation 
dangereuse 

 Annexe 5 : Harcèlomètre 

 Annexe 6 : Formulaire de dénonciation de mesures de représailles 
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Annexe 1 - Logigramme 
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Annexe 2 - Formulaire de déclaration de situations conflictuelles, harcèlement ou 
 violence au travail 
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Annexe 3 - Formulaire d’engagement à la confidentialité 
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Annexe 4 - Formulaire de déclaration d’un événement accidentel ou d’une situation 
 dangereuse 
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Annexe 5 - Harcèlomètre 
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Annexe 6 - Formulaire de plainte pour mesures de représailles 
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